
DCS MAINTENANT 

ICMETTEi 
87. Ra* de l.aansj. 87 

VOTRE PARDESSUS 
DrflYER 

IL EN POSSEDE ii 
UN CHOIX 

TR*S 
IMPORTANT 

T^AMué» - N* 9. 

Journal de Roubaix DIRECTRICE: M ADAM» VEUVE ALFRED REBOVX 

, Nord et limitrophes.. 
A B O N N E M E N T S France <* Belgique.. 

' Union postale 

3 mois. 13.00 ; 6 mois, 28.00 
14.00; 
2&00; 

•J7.00 
1 eu, ÔO.t» 

I REDACTION - ANNONCES 
ABONNEMENTS 

ROUSMK : 71. Graase-Ra*. Tél. 34 et 1900. Inter. 119». 
TOURCOING : 33, m Oereet. Téléph. 37. 

Chèques postaux S7 Lille. 

E. REY 
• • * IMMMMIW M PWfsl 

45. ne te 

.BILLET j^MMMgr 

Les péripéties 
de la crise allemande 

(D'US BÉOACTEUB ErÉcisx) 

PARIS, 8 JANVIER (Minuit; 

/4 ia noie /enuie par la Allia, CAUetnagne a 
fait une réponse qui al bien dans la manière ger-
<\aruque. Elle élude toute discussion poitanf sur 
le» griefs mima que nous formulera. Elle s'adresse 
à notre apnt de conciliation en attirant l'atten
tion de la disproportion existant entre les faits 
qu'an lui incrimine et la peina dont on la frappe. 
Par lu, elle reconnaît implicitement le bien-fondé 
de nos accusations. Dans une forme relativement 

oderée {U Garnissait de ménager la susceptibilité: 
de rAngleterre), cette- note réitère la tentative de 
< Witafr consistant à mettre la Alliés en demeure 
de cesssr leurs rigueurs sous peine de déchaîner 
!•• nationaasme en Allemagne. Cette attitude est 
"ifmiment •plus commode que de discuter point 
ror point les accusations portées dans la noie de: 
• mhmoadeun. 

La Gouvernement allemand serait d'autant plu. 
fmmm'imm de s'inscrire en faux contre notre docu-
i Tentation qu'il ne doit pas être sans savoir la 
préparatifs guerriers poursuivis d'un bout à l'autre 
de TEmptre. Il n'a pas la conscience tranquille, et 
il tremblé è la pensée que le rapport de la Mission 
•IL contrôle est bien capable de révéler toute Véten
due de sa mauvaise foi. 

Cette perspective augmente Us difficultés qu'or 
• prouve de l'autre cété du Rhin à constituer un 
niinutèrt tant sait peu d'aplomb. La nationalistes 
qui, dons leurs écrits et leurs discours, étalent 
plus d'insolence que jamais, ne se soucient pas 
•"assumer, dans la circonstances présentes, la 
rctpontabïUlis du pouvoir; kur courage n'est pa: 
ssj niveau de leur jactance : il atteint la hauteur 
de leur lojfaulc. 

Les populistes, de leur côté, qui semblait pac
tiser de plat en plus avec la nationalistes, se sont 
dérobés également aux salutations du chancelier 
Marx. La rupture entre MM. Sireseman et Marx 
semble donc certaine. 

Les socialistes a'jant décide, d'autre part, de se 
1 étirer momentanément sous leur tente, d ne reste 
ave la catholiques et les démocrates. Tels sont la 
' réles piliers du Cabinet en formation. Il at inutile 
,1 ajouter qu'un ministère aussi faible sera neecs-
iairement le jouet des partis. 

R... 
«sas. 

La santé de M. Herriot l'obligerait 
à donner sa démission 

LA CONFERENCE FINANCIERE DES ALLIÊS|Uoaiaâen de roccapation 
ufi iH ZOQfi Ofi ColQflllB A PARIS 

LA RÉPONSE ALLEMANDE 

LES O l L t G U ï S 
De fMofte à Ootts : MM. Ckwrchill. Cléa**tel. Myron Herrieu. 4e Stefani. K*U*q 

et le vteemts Ishli 

« L'Avenir » se te.lt l'écho d'un bruit qui, 
nit-il. courait dans les milieux politiques, 
>oJviau* leonel U «ait* à* M. Uerriut n'était 

l «ia auaef estai). «Ht le» <i>mnuu*kjaés onViela 
-"initieraient le faire croate. 

' >i: ajoutait qu'il n'était pas probable itne 
l« président du Cohse'l ni' serait pas sur pied 
|sMM la rentrée de» Chambres et on affirmait 
néiue que le président du Conseil donnerait 
-a démission dans quelques jours. 

Parmi les nome, que l'on cirait comme 
-sicees»eur éventuel, celui de M. Clémente! 
» i-nait. parait-il, eu bonne place. 

Un plan britannique d'annulation 
des dettes ? 

Pari>. b janvier. — l'n jourual anglais s» 
fahsait lévbo d'une rumeur selon laquelle M. 
Churchill proposerait, & Paris, la convocation 
d'une conférence interalliée des dettes et 
suggérerait qu'elle se réunisse a Bruxelles, 
ou mars ou avril. 

Vu de non confrères croit savoir qu'il 
n'est aucunement, dans les intentions du 
chancelier de l'Ecaiqnier, da proposer, pour 
le moment, la convocation de semblable con
férence. Il aat plus probable que, dam ses 
conversations avec II. Cléinentcl, M. Chur
chill soulignera 1 intérêt qu'il peut y avoir 
à ce <iue la France poursuive ses négocia
tions a Washington, eu vue do préparer )a 
li'iuidatlou collective des dettes de guerre. 

Il est à prévoir également que l'on envi
sagera la possibilité d'une annulât!' n géné
rale «le toutes les dette* européennes et de 
ne laisser ainsi subsister que la créance amé-
rk-ainc. 

Itaus ce eus, A resterait eu suite à étudier 
comment la créance américaine pourrait être 
amortie nr<Mlim—• par les alliés euro
péen-',' s«r juvlèvriueut siir les réparations 
t. iieiuandt >. 

l e réglmuent, qui prendrait, évidemment 
quelque temps, aurait pour ceroUakv fcst» 
table une discussion en conférence interâi 
tionale. Mais, étant données les dispositions 
actuelles des Etats-Unis, les plus optimistes 
ne prévoient pas que cette eonférenc* puisse 
être convoquée avec succès avant la tin de 
l'année courante, au plus tôt, et plus vrai
semblablement en 1026. 

Les entrevues des ministres alliés 
Paris, S janvier. — Les ministres des Fi

nances alliés ont eu, ce matin, dos marna» 
tions officieuses et privées. 

Indépendamment de son entrevue avec >[. 
Clémontel. M. Churchill s'est également en
tretenu avve MM. de Stéfani (It::lie>. Lo^-an 
(Etais-Unis) et Tbeunis (Belgique». 

Les premiers délégués de la France, d'An
gleterre, de Belgique, d'Italie, d'Amérique et 
du Japon se sont réunis cet après-midi a 
13 h. en conférence officieuse au ministère 
des Finances. 

Le tableau de travail de la conférence 
financière a été élaboré et un certain nombre 
<le questions intéressant princiiwlenient les 
grandes puissance* ont été étudiées avec le 
concours des experts des sURleates «léloçra-
lions. 

Berlin, S janvier. — Voici le texte intégral 
de la réponse allemande à la dernière note 
de- AJliÉ-fc.: 

Monsieur 1 Ainbensaùcur, 
Au nom ilu Gouvernement allemand, j'ai l'hon

neur d" vous communiquer ce qui suit en ré
ponse à la note remise le 5 juin à SI. le Chan
celier sut la question de l'évacuation de la sont 
septentrionale de la Rhénanie. 

La reraa des Allies , 
d'évacaer la «MM de Cotorue 

l̂ i uote confirme les appréhension- i|ue le 
Gouvernesseot allemand.avait été obligé de con
cevoir après les information* qn'il avait reçues 
ces derniers fnmps. Malgré 1rs niirésnitatiou? 
pressante^ on'il avait faites en conséquence, les 
Gouvornenwots alliés ont décidé de ne pas éva-
cner le lO-janvisr Ja sone Nord de la Khénanie. 

Le Gous/ernement allemand se voit donc placé 
devant le fait soivant: les Gonverncments alliés 
ne veulent pas observer le délai qui, conformé
ment 'au «rstame dn Traité de Versailles, doit 
clore la première période de «on application, 
apporter à l'Allemagne, «or différents domaines, 
uu allégement de ses stipulations et le plus im
portant de ces allégements: la libération d'une 
grande .partie dit territoire allemand occupé. 

t'AlcrMfaje MbHe qu'aHt «'a pu ton 

LES DETTES DE GUERRE 
l NE REPONSE NON OFFICIELLE VA 

ÊTRE ENVOYÉE DE WASHINGTON AU 
MEMORANDUM DE M. CLEMENTEL 
Washington, s jauvier. — Continuant re

nde du mémorandum de M. Clémentd four 
la question ries dettes. M. Mellon s'abetient 
ie le commenter. Il déclare cme des conver
ti tions privées de ce ^enre ne peuvent être 
i ouduites par le canal de la presse. U enverra 

-nisemblablement une ivponse qni. de mê
me que le document franeuis, sera non offi-
• ieMe et permet»!» un échenge de vues 
'iltérieur. 

Echange de télégrammes 
entre le Bey de Tunis 

ET LE 

Président de la République 
Tunis, o jaiiv.âr. — A l'occasion lie la 

'iiiuvelle année, le Bey a renouvelé eon oya-
.:-me envers la nation protectrice en priant 

LE BEY DE TOMW 

JIUUB résident srr'i.éra), en Tunisie. U'axlreaoei, 
«in son nom. uu télégramme au PréBdect do 
U nVép'ihhqui1. 

En réponse, M. le Prénoant lu Ceossoi 
a fait parven r un télé«rantm« à M. Lneien 
Sahrt, rendent général et ministre des AtEaires 
K.trangeres da Bev de Tnnis, priant le fley 
'l'aerééei 'expreaaion des très vif* rememe-
luests et s il ni—ml les vieux les plus «impres-
yés peur son bonheur perconnci et p« ur la 
prospérité de la Tunisie; m nom de M. Dou-
.uer/ue. 

ê»»3 
2pmmDÈPSLU&> 

LES GRÈVES DE D0UARNENEZ 
UNE LETTRE DE L'EVOQUE de QULHPER 

Un loartàl du CasHel eval» «ru ésivvsr 
prendre à partie, à propos de la srive de 
Douarncneg, rêvéqHé- ce Quimper, le vénéré 
Mgr Duparc L'évoque a répendu par cette 
lettre très digne et très juste, écrite avant ht 
tin du condit et qui constitue pour tous ceux 
qui eu eut besoin une excellente leçon: 

Je suis vJuvaiDcj. écrit Mgr Duparc, que les 
patrons et les ouvriers s'entendraient facilement 
•Basa eu:: al les .-Kmeurs de haine n'ùstervenaient 
l»as dans le conflit. I-a justice y gugnerait, et des 
ruiue» douloureuses seraient épargnées. 

Maintenant encore, j'en suis sur. uuc commis
sion où seraient représentés les seals intéressés 
pourrait assez vite rétablir l'entente entre les 
intérêts ca présence. 

Je connais la population ue Douarnenez. Elle 
aiiue le travail et elle est généreuse. Je souffre 
As -itti énreuve. Ce n'est pas elle qui I étonnera 
de m entendre souhaiter ici. le retour ue la paix 
kM !a justice et par la charité. 
ON ARRÊTE. A PARIS. CREACHMINEC 

UN « BRISEUR DE GRÈVE » 
l'avis, S janvier. — Sur mandat du Parquet 

de Quiinpcr, M. Guillaume, commissaire à ia 
police Jndc.'aire. a arrêté. 7. rue Dugnesclin. 
Jeau-François Crraehmiuee, Ji an», né a 
iirest. célibataire, 

Créai hiuinec est un des « brise.rs de 
;A'VO ». invi.jC à Douaruencz v>ar l'Cuiun des 
syndicats réformistes de la rue Bonaparte 

LA REPRISE DU TRAVAIL 
lX>uarneaei:. S jauvier. — Après huit se

maines de grève, la reprise du travail s'est 
effectuée normalement ce matin dans les 
usines et n'a donné lieu & aucun incident. 
Une usine de conserves a été .seule à ne pas 
rouvrir se« porres, «a fermeture étant défi
nitive. 

LA TERRE A TREMBLÉ 
EN AMERIQUE 

La station sUiBOgraphique Harvard, «le 
Boston, a enregistré une secousse «tamlque 
d'une intensité considérable, qui dura 13 se
conde*. 

EN FRANCE 
A Betfort 

Belfort. S janvier. — Ce matin, vers 
2 li. 40, une secousse siamiqoe a été ressentie 
â Belfort et dans la région a voisinante. 

Itcmiremont. 8 janvier. — Ce matin, à 
trois heures moins dix. une secousse siamiqoe 
qui a duré deux secondée a été ressentie a 
Remrremont et dans la région en direction 
de l'Est. La dernière secousse ressentie a Be-
miremont s'est produite en novembre 1011, 
a 0 h. dn soir. EUe dura six secondes, cau
sant une certaine émotion. 

CONTRE LES SOVIETS 
Le grand<duc Nicolas 

rentre en scène 
Belgrade. >. janvier. — Le grand-due Ni

colas, l'ancien commandant eu chef de l'ar
mée russe, fait preuve a iitoveaa d'activité 
lioUtiqtiu et * efforce d» -rn'iiper le* Russes 

c ùalou-*ur-SaoBe, 8 Janvier. — Plusieurs 
sei-ousses sismkiueg ont été ressenties, la 
nuit dernière, teint S ChsUon qu'aux envi
rons. 

En ville, loa portes et les fenêtres dea 
immeubles ont été violemment secouées. 
Dans les appartements, lea meubles ont re
mué et les flacons placés sur lea rayons sont 
tombés sur les parquets. 

Les secousse» allaient de t'est à l'ouest. 
UQas ont été plus fortement ressenti'* dama 
la banlieue et sur le bord de la Banne que 
partout ailleurs. 

UNE MISSION D'ETUDES 
DU MARECHAL PETAIN 

EN AFRIQUE OCCIDENTALE 
Paria, 8 Janvier. — Le maréchal Petaln 

qui a mission d'étudier les lessnurces de 
toute nature de l'Afrique occidentale fran
çaise an point da vue d* leur atiHurtasypaux 
H défense ne Un—in. s'embai uaass k JCaa» 
Xijjy^lg 10 jarrter. » ilnuUiaUnn «te OaJax. 

LE GRAN04UJC NICOLAS 

victimes du régime soviétiq-ic. Il est eu ce 
moment soutenu par une organisation poli
tique qui comprend de nombreuses BentasaM 
occupant do hautes situations dans l'armée 
rouge. A en croire ces personnages, dont l'.'s 
noms restent secrets, les seules forces sur 
lesquellles les Soviets peuv.-iit compter sont 
les bataillons de la Tchéka. 

Et le général Wrangel aussi? 
Du « Morning Post <• : 
« Le général Wrangel est réccniment iva-

tré il Belgrade, après avoir fait un voyage eu 
Europe dont il rapporte unc impression *•*»• 
miste. 

L'ancien prumier uiinbUe russe, ',<. ceinte 
Kokevtzer, a fait savoir au grand-duc que 
las capitalistes et les manufacturiers rus»-* 
•iBl ea trouvent a l'étranger sont prêts s ga
rantir sur leurs propriétés de Russie t)U* -es 
emprunts qni pourront être lancés dans 
l'avenir pour soutenir la lutte contre les *ol-
cbeviks. 

D'antre part, le général Itnsslcr, qni re
vient de Shanghai, assure qn'fl 7 a «a 
Eatrenie-Orteat plue de lOO.OO» ofUciers et 

qttl sa aststtjtMan- * t* 0i«V-'-

L'ofcopation prévue pour de longues années, 
de vastes territoires allemands par des troupes 
étrangères, est usée des stipulations les plus 
dures du Traité de Versailles. Dans les derniers 
siècles de l'histoire, on ne pourra guère trouver 
l'analogie d'une occupation militaire de pareille 
importance et de .pareille durée. 

Des mesures de cette sorte n'ont jamais fa
vorisé . la collaboration pacifique des peuples. Si 
Vs Gouvernements alliés veulent encore pro
longer l'occupation au-delà des délais conformé
ment au Traité, ils ne «peuvent concevoir aucun 
dôme touchant l'importance de cette initiative 
et le caractère sér \ i de la situation qui en 
résulte. Bs ont, par ta, porté un coup sensible 
aux sentiments du peuple allemand et ils ont 
^rarement ébranlé l'espoir qu'il avait de tra
vailler, enfin, 1 consolider sa situation extérieure 
et de sa consacrer i l s collaboration paisible 
aree le« antres peuples. 

Les manqaemeats allemand* 
Tour motiver leur action, les Gouvernements 

alliés invoquent des manquements allemands 
oaaa la question <,u désarmement. Toutefois, ïts 
e bornent, pour le "moment, a indiquer ces man-
rornents d'une façon générale. 

Le Rekh aVmanae des àetaib 
Le Gouvernement allemand est d'avis qu'il eût 

été conforme a. la portée qu'a cette affaire de 
ne pas remettre à une date ultérieure la com-
mosieaejaa des faits sur lesquels Isa Gonverue-
sxass èfeëa. asadea* tsar sMrMea. U «sut d «u 
tant Ma* uenats di'atteadrs une caaMtmaicatJàB 
lirwmplc de ce« faits que 1 appréciation desdits 
faits «c ûi pend naturellement fiai de l'opinion 
unilatérale et arbitraire des Gouvernements 
alliés. 

Par leur méthode. Ma Gouvernements alliés 
ost enlevé au Gouvernement allemand la possi
bilité de prendre, dès maintenant, position à 
l'égard des différents griefs dans leur détail. U 
doit donc exiger que la communication ultérieure 
annoncée soit accélérée jusqu'à la limite du pos
sible. Alors il n'hésitera pas à fournir des expli
cations au sujet des (wints sur lesqaels portent 
les griefs des Gonverncments alliés. 

U est dé aième prêt, dans les questions où 
subsistent encore des divergences de principe 
eulrc les autorités allemandes et les organisa
tions alliés de contrôle, à faire ce qui dépend de 
li;i pour arriver promptement au résultat pra
tique nécessaire. 

Mais !e Gouvernement allemand doit, dès main
tenant, constater que la tentative faite pour 
motiver le retard apporté à l'évacuation de la 
xone Xord <1J la Rhénanie par l'élut du désar
mement allemand, doit être considéré d'ores et 
déjà cninane ayant échoué. Il est vrai que l'ar
ticle •L2) du Traité de Versailles fait dépendre 
l'évacuation du territoire occupé, dans Isa délais 
prévus par le Traité, de l'aecomplisseiucut exact 
des engagements prit par l'Allemagne en vertu 
du Traité. Mais .-i l'on interprète cet article 
d'uue façon objective, les tjjuvcrni'moiits alliés 
lie pourraient revendiquer le droit de différer 
1 évacuation que si Ion »e trouvait en présence 
do manquement< allemands dout l'importance 
correapoade à la vigueur extraordinaire que 
constitue une prolongation de l'occupation. Si 
l'on veut faire un usage lovai des traités inter
nationaux, c'est une nécessité élémentaire qu'il 
n'existe vas oe disproportion tiagrante sacra la 
non-exécution de certains v«>int» particuliers du 
Traité et la eouséqsjeuce qu'on en l-ie. 

Le Gouvernement allemand proteste 
Or, dans le ca-s qui nous occupe, il est impos

sible de prétendre que cette .-omlition préalable 
soit remplie. Conformément aux stipulations du 
Traité, l'Allemagne est désarmée dans des pro
portions telles qu elle ne présente plus aucune
ment un facteur milituivc «liuf la politique euro
péenne. 

En présence «le ce l'ait, qui n'est pas douteux, 
Isa estai!* de U quastksu du désarmement, on 
ne peut aucunement conclure qu'on soit autorisé 
ù prendre contre l'Allemagne une in e sure de re
présailles comme celle qni est maintenant annon
cée par lea Gouvernements alliés. 

Le Gouvernement allemand proteste donc net
tement contre l'action des Gouvernements alliés. 

Et il oublie ««'ayant déchaîné la 
guerre, il l a perdue 

Si l'on veut arriver 3 apprécier sainement la 
situation général* actuelle, il sst un point que 
l'on ne saurait laisser de coté: étant donne un 
traité qui, comme celui de Versailles, n'est point 
né par voie de négociation et quf Impose a l'une 
des parties des charges énormes dans ton* les 
domaines, il n'est guère concevable que des 
points litigieux ne finissent par s'élever au cours 
de Texéeaeiou. Ce fait ne saurait aucunement 
autoriser à reprocher tout uniment à la partie 
-ur qui pèsent les charges, nnc insuffisante fidé-
ute.au contrôle. 

La solution Pratique de cee points litigieux ne 
psat être obtenue que par voie d'arrangement 
réciproque. 

Par le* efforts considérables qu'elle a fournis, 
conformément an Traité de Versailles et, «a 
"particulier, aux stipulations ayant trait au dé
sarmement. l'Allemagne a, pour sa part, créé les 
conditions préalable* d'une politique d'arrange
ment pacifique. L'évolution des événements pen
dant l'année qui vient de s'écouler, «n particulier 
le cour* da la Conférence de Londres »» ses ré
sultats, ont m unité qu'une telle polN iae est 
parfaitement dn domaine.de* possibilités réelles. 
. On ae saurait parveair an règlement rapide 

certaiaement nécessaire, du conflit créé par •'ini
tiative de* Gouvernements alliés, qu* si les Gou
vernassent* aine*, dans 1* traitement ultérist. 
de la question de l'évacuation, (osai bien que 
dans celai d* la question ea désarmement, «e 
laissent guider oar l'intérêt commun pojr les 
pays européens à la continuation de cette poli
tique. 
- .VeiUDes Sgrtvr, etc.,.. 

Les dépoHatlOais de teinKs et jeoiifs ISta 
M foecopation allemande 

A TOURCOING ET A L I L L E 

Quatre généraux et d'autres soudards allemands, dont le vaptasitiT 
Htmmel, sont jngés par contumace par le Conseil dé 

guerre de la P* région, à Lille 

Le Conseil.de guerre de Lille, présidé par 
le colonel - Lamborot, directeur régional de 
léducatiou physique, a-eu a. juger jeudi, le 
cas de plusieurs officiers allemands pour une 

uE SOLDAT ALLEMAND TH0MA 
directeur du service des travailleurs civils 

à Tourcoing 

série «le crimes ou délits commis i»ar les 
Allemands pendant l'occupation. U n'agit des 
généraux von Zœller, von Helrinch, Schwe-
chiez, von Tessin et von Graevenitz, poursui
vis pour avoir, dans la région de Tourcoing, 
opéré des déportations de femmes et Ue jeu
nes filles et pour voies de faits volontaires. 
TiétHtion dé stbxàfCite par «bus tl'anftrrtte. t e 
général-ven-Tessin était incnlpé de dérasto-

Hiniroel, capitaine,'est prévenu d'avoir, il 
Lillé.'le 26 février 1818>fait exercer des vio-
lepçes. sur-la-personne du soldat LeiDante 
qni refusait de travailler et de lui avoir fait 
subir im traitement inhumain a la Citadelle, 
notainment en le privant de nourriture. ; 

Thomas,' ol'licier allemand, est prévenu 
d'avoir, a .Tonrcoing. dans la nuit du .1 an « 
uQvembie 191U. commis le crime d'homicide 
volontaire avec préméditation sur. la per
sonne de M. Chalcs Vanhieuvcctstryn et 
d'avoir exerce des violences centre des hom
mes et des femme-

Ellinger Willy est prévenu de \ lassasses, à 
'lVurcoing, sur diverses personnes. 

Bruno et Magold, soldais, ^onr prévenus 
d'avoir, à Tourcoin?. exercé des violences sur 
des prisonniers civils. 

Telle est la série d'afaires nspsstsnsjt les 
jours les plus sinistres de l'occupation qui est 
venue devant !e conseil île înerre de Lille. 

Ou examine d'abord le ca* du capitaine 
von Haas qni sst prévenu d'avoir romans des 
vols à C::udi-y, le 2 octobre lfilS, eaea M. 
Bosquet. ïabricant Je tulle. 

Î e conseil le eoudumne par défaut à ."> 
ans île prison et à nue amende de r>00 lianes 

ASSASSINAT OU VIOLENCES 
COMMIS A TOURCOING ET A LILLE 

LES DEPORTATIONS DE FEMMES 
La série îles autres méfaits concerne des < 

tues, actes rfe violence, alm- d'autorité, ceini 

LE GENERAL VON.GRAEVENITZ 
Lille 

cassation, le texto des affiches ordonnatit 
le 20 avril 1910, la déportation des femmes 
et des jeunes filles à Lille,' des déclarations 
relatives soit à l'assassinat du jeune Vsjjhen-
verwyn, soit à des actes de violenco dont plu» 
sieurs personnes ont été victimes. 
LES PROTESTATIONS 

DU CARDINAL CHAROST 
ET DE M. G U I l t N 

Il y a lieu d'y joindre une déposition do 
S. E. le cardinal Charost, alors évêqroe de 
Lille, déposition reçue par la commission d'en
quête, le 0 novembre 1918. Il "est question des 
déportations -des. femmes.. Le vénéré -préjat 
mentionne que ces déportations s'adreaauiccit 
à toutes les jeunes allés et furent cxéeatiea 
tana aucun étrard et avec la plus grande 
cruauté. 

Mentionnons aussi une lettre du protestatiou 
à von Zœller, écrite* par M. Gncrin. M. Gué
ri u. y observe notamment que ces déporta
tions ont été opérées dans de telles conditions 
Îu'il sera impossible," par lu suite pour un 

'rançais d'avoir des rapports avec un Alle
mand. 

La lettre signale de façon précise des cas 
particTdièremcnt cruels.. 

LE REQUISITOIRE 
M. Io conimissaire du Gouverncmeut fait 

rapidement l'historique des faits et de la pro
cédure, et rappelle qu'il s'agit de fairs ayant 
provoqué dans la réçion, la plus violente et 
douloureuse émotion. 

Le commissaire du çjouvcrnenient fait obser
ver que pour les jugements par contumace et 
conformément à l'avis du ministre, il n'y- a 
pas lieu de retenir la préméditation à raison 
de ce fait que l'absence de l'accusé empêche, 
de s'entourer des éléments nécessaires l'tnfor-

à Toureoinc; et à Lille. Outre l'ordre do mise 
eu justement, il v a d'antres pièces, telles 
300 tara rwppprki etc. nnssistrttte à la Cour dt> 

LE GENETTAL ALLEMAND VON HEINRICh 

uiation. l'elte remarque vise le meurtre du 
jeune Vanhenverwyn commis par l'allemand 
Thomas à TonreoiUîT. Ce dernier, directeur 
du service des liavaiilcurs civils est prévenu 
d'avoir à Toureouip, clans b nuit chi 5 au G 
novembre 191ti, commis le crime d'homicide 
volontaire sur la personne de M. Cil. Yauhen-
verwyn et d'avoir en outre exercé des vk>-
leuees à Tourcoing contre des sujets civils. 

Ellinger Willy, policier allemand, ainsi que 
Magold et Bruno sont prévenus également 
d'avoir exercé des violences à Tourcoing. 

Plusieurs non-lieu sout prononcés contre 
certains autres a'Iemands notamment une par
tie de ceux qni ont ordonné la destruction 
d'usines à Tourcoing; le chef de la justice 
militaire considérant qu'ils ne sont pas cou
pables parce qu'ils ont agi par ordre de 
leur gouvernement Ceci est conforme à cer
tains articles de la Convention 'le Spa du S 
avril 1919, cités d'ailleurs par l'avocat géné
ral Mntter magistart à la Cour de cassation 
dans son rapport. 

LE JUGEMENT 
Le conseil rend un jugement condamnant 

les accusés nu maximum de la peine, as sa
voir : aux travaux forcés à pei'aJNaUé, Tho
mas, directeur du service des travaUlessrs à 
deux ans de prison et à 200 francs d'aaaessae; 
les généraux von ZoeJner, vou rleènrich, veut 
Graevenitz, von Tessin, chef de la cossasssjs» 
denture de Tourcoing; le capitaine rtnBsfaaJ. 
le policier Ellinger Willy et les soldats Bra
ira et Magold. 

Las négociations 
frai 

UNE DECLARATION Dt3 M. RAYNALDY 
Paris, â janvier. — A l'issue du Conseil d» 

cabinet. M. ItaynaM.v, répondant aux queu
tions des journaUetee, a dit qu'il comptait 
s'entretenir, demain matin, avec le déttsjaé 
allemand, M. Treudelenbnrf, et qu'il coaaar-
vi.lt l'espoir qu'un * modus viveudi » ana» 
logue à celui que l'Italie et l'Allemagne eu* 
adopté. 1 Italie ayant accepte la dans» de ht 
nation U plus lavorisé*. 
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